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MARCHE DE TRAVAUX A PROCEDURE ADAPTEE
en application des articles L 2123-1, R 2123-1 et suivants

du Code de la commande publique
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
OBJET DE LA CONSULTATION

____________________________________________________________________________________________________

TRAVAUX DE VOIRIE 2026
DE LA VILLE DE CHATILLON-SUR-SEINE

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :                          Vendredi 25 septembre 2026 à 12 h 00
1. Objet de la consultation
La présente consultation concerne des travaux d’aménagement de chaussées et trottoirs sur l’ensemble de la commune de Châtillon-sur-Seine – Année 2026.
2. Conditions de la consultation

2.1 Définition de la procédure
La présente consultation est lancée suivant la procédure adaptée conformément aux articles L 2123-1, R 2123-1 et suivants du Code de la commande publique.

2.2 Décomposition en tranches et lots
La présente consultation ne fait pas l’objet d’aucun allotissement et les prestations feront l’objet d’une seule tranche ferme.

2.3 Nature de l’attributaire
Le marché sera conclu soit avec un prestataire unique, soit avec des prestataires groupés solidaires.

2.4 Variante(s)
Les candidats sont autorisés à proposer des variantes.


2.5 Délai de modification de détail au dossier de consultation

La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché.

Elle informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité, par voie d’un avis de presse rectificatif.
Les candidats devront alors répondre, sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction d’une nouvelle date.


2.6 Délai d’exécution
Le délai d’exécution est prévu à l’article 4 de l’acte d’engagement. 

2.7 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres (indiqué sur la première page du présent règlement et à l’AAPC).


2.8 Visite sur site

Une visite sur site est obligatoire en s’adressant au maître d’œuvre. Le certificat de visite signé du maître d’œuvre devra impérativement être joint à l’offre.

3. Présentation des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euro.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

Il est rappelé que le (ou les) signataire(s) doit (vent) être habilité(s) à engager le candidat.

3.1. Documents à produire
a) pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique 

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner ;

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· Attestation d’assurance pour les risques professionnels ;

· Liste des travaux exécutés au cours des 2 dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, dates, lieu d’exécution, s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés à bonne fin) ;

· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat.

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr
b)  Pièces de l’offre
· l’acte d’engagement : cadre ci-joint à compléter, dater et signer électroniquement par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché.

Cet acte d’engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d’acceptation des sous-traitants et d’agrément de conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché.

Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l’acte d’engagement le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter et le montant maximal de la créance qu’il pourra présenter en nantissement ou céder.

Pour chaque sous-traitant présentant dans l’offre, le candidat devra joindre, en sus de l’annexe, les pièces précisées à l’article 5.1.1.

· le bordereau des prix unitaires et la DPGF : cadres ci-joints à compléter sans modification ;

· le cahier des clauses administratives particulières, cahier ci-joint à accepter sans modification ;

· le cahier des clauses techniques particulières, cahier ci-joint à accepter sans modification ;

· un mémoire technique justificatif des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux ;

· une attestation de visite du chantier.
L’ENTREPRISE PEUT TELECHARGER EN LIGNE SUR INTERNET LES ATTESTATIONS FISCALES (uniquement si elle paie la TVA en ligne) ET SOCIALES (sur son espace sécurisé URSSAF) :
 lien vers l’espace sécurisé pour les attestations fiscales http://www.impots.gouv.fr/ et adhérer au service « Consulter mon compte fiscal » et pour l’attestation sociale : http://www.urssaf.fr/ , et plus particulièrement pour adhérer en ligne : https://www2.dcl.urssaf.fr/mosaic/ adhenligne/ 
 pour plus de précisions, notice explicative :

http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/popup;jsessionid=RNFTCDZVHH0UHQFIEIPSFEY?typePage=cpr02&docOid=documentstandard_5864&temNvlPopUp=true
4. Examen des offres et négociations

4.1 Examen des offres

Après examen de l’ensemble des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec le ou les candidats ayant présenté les offres les plus intéressantes.
Les critères d’attribution du marché seront hiérarchisés comme suit :

1 – la valeur technique : 60 %
2 – le prix : 40 %.
Les notes seront pondérées par le pourcentage proportionnel au poids de chaque critère et donneront lieu à la note globale. L’offre qui aura la meilleure note sera déclarée économiquement la plus avantageuse.
Note du prix =   40 x   offre la plus basse 


    offre du candidat
Note valeur technique = 60 % : elle sera appréciée d’après le cadre de réponse, selon les éléments énoncés ci-dessous :
· méthodologie de réalisation des travaux et l’organisation du chantier : 30

· qualité des matériaux utilisés (selon fiches techniques) : 30

· moyens humains et matériel affectés au chantier : 20
· propositions environnementales : 20.
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre et le montant du détail estimatif indicatif sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplications ou d’additions qui seraient constatées dans ce détail estimatif indicatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en compte.
L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.
Le jugement des offres donnera lieu à un classement des offres. L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats et attestations mentionnées à l’article 3.1. du présent règlement s’il ne les a pas joints à son offre.
Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur à l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours.
Lors de l'examen des offres, le représentant du pouvoir adjudicateur se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera nécessaires.
Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra à tout moment mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

4.2 Négociations

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec l’ensemble des candidats.
Les candidats invités à négocier qui auraient remis une offre irrégulière, inacceptable ou inappropriée, seront invités en cours de la négociation à régulariser leur offre. Si à l’issue de la négociation, l’offre d’un candidat demeure non conforme, elle sera rejetée sans être classée. 

Un message via la plateforme www-marches.ternum-bfc.fr sera envoyé aux candidats afin de formaliser la négociation (points de négociation, compléments d’information, heures et lieu d’un éventuel rendez-vous avec le pouvoir adjudicateur…)

La négociation pourra porter sur tous les points, sans modifier les caractéristiques du marché de manière substantielle, ni porter atteinte aux critères de sélection des candidatures et des offres. 

5. Conditions d’envoi et de remise des offres
Les offres seront déposées exclusivement par voie dématérialisée, avant la date et l’heure limites figurant en page de garde du présent règlement. Pour ce faire, les candidats devront se connecter sur la plateforme https://www.arnia-bfc.com
Les dossiers déposés après la date et l'heure limites ne seront pas retenus. Les candidats devront tenir compte des délais de chargement des fichiers pour respecter l’heure limite. 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l’offre précédente.
Pour le dépôt des candidatures et offres dématérialisées, les candidats se reporteront à l’aide en ligne du site de dématérialisation https://www.arnia-bfc.com
Les candidats auteurs d’une offre dématérialisée, peuvent l’accompagner, sous pli cacheté, d’une copie de sauvegarde, sur le support de leur choix, après s’être assurés de sa lisibilité par la Ville de Châtillon-sur-Seine).

Ce pli faisant apparaître l’intitulé et le numéro de l’affaire avec la mention « copie de sauvegarde – ne pas ouvrir», devra parvenir à la Ville de Châtillon-sur-Seine avant la date et l’heure limites indiquées sur le présent règlement, et ne sera ouvert qu’en cas de problème technique rencontré au cours de l’ouverture électronique de l’offre dématérialisée (virus, autres…).

L’extrait Kbis et le formulaire NOTI2 (ou certificats) ne sont pas à fournir si le candidat a été titulaire, dans les six derniers mois, d’un marché de la Ville de Châtillon-sur-Seine ou si le candidat a répondu, dans les six derniers mois, à un marché de la Ville de Châtillon-sur-Seine et qu’il a déjà fourni ces deux pièces.

6. Renseignements complémentaires administratifs et techniques
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires administratifs et/ou techniques qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront adresser une demande aux :


Services techniques de la ville de Châtillon-sur-Seine


Monsieur Benoît BLONDEAU


Adresse mail : b.blondeau@mairie-chatillon-sur-seine.fr
Tél 03.80.91.50.55 – Fax 03.80.91.50.59

Les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres.

Une réponse sera alors adressée au plus tard 8 jours avant la date fixée pour la remise des offres.


